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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

Délibération 2023.07.114 - Abrogation de la délibération n°2021/07/108 relative à l’exercice du 
droit de préemption urbain  
Code 3.1 Acquisitions 

 
Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la délibération n°2021/02/33 du conseil municipal en date du 22 mars 2021 portant délégation du 
conseil municipal au Maire pour l’exercice du droit de préemption urbain, 

VU, la délibération n°2021/07/108 du conseil municipal en date du 18 octobre 2021 modifiant l’exercice du 
droit de préemption urbain, 

VU, le courrier en date du 31 juillet 2023 du Président de la Communauté de communes Côte Ouest Centre 
Manche informant de la révision des modalités d’exercice du droit de préemption urbain, 

VU, la délibération n°DEL20230928-159 du conseil communautaire en date du 28 septembre 2023 
actualisant le droit de préemption urbain quant à son périmètre et à ses modalités d’exercice, 

Séance du : mardi 28 
novembre 2023 

L’an deux mille vingt-trois, le 28 novembre à 18h00, le Conseil 
Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 
individuelles expédiées le 21 novembre 2023, s’est réuni à l’Hôtel de 
Ville, Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le 
Maire. 

Nombre de Conseillers :  
 
 En exercice : 19 
 
 Présents : 16 
 Votants : 17 (1 
procuration) 
Absents excusés : 3 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Madame Odile DUCREY, Messieurs 
Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON, Adjoints.  
 
Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 
DESHEULLES, Chantal LETHIMONNIER, Monique LEBRUN, Fanny LAIR, 
Françoise GASSELIN, Conseillères. 
 
Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Jérôme LECONTE, Jacques MARIE, 
Etienne PIERRE DIT MERY Conseillers. 
 
Absents excusés : Mesdames  Nohanne SEVAUX  (pouvoir à Monsieur 
FEDINI), Isabelle LEVOY, Monsieur Julien LESAGE. 

Ont assisté également à la 
réunion 

Madame Yolande TONA, Directrice Générale des Services 

Madame Catherine JACQUETTE, Inspectrice divisionnaire des finances 
publiques 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE DIT MERY, Conseiller 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 
sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

- Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
CAEN. « Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

CONSIDERANT que par délibération en date du 14 décembre 2017, l’organe délibérant de la communauté 
de communes Côte Ouest Centre Manche a décidé d’instituer le droit de préemption urbain sur les zones 
U et NA des plans d’occupation des sols et sur les zones U et AU des plans locaux d’urbanisme, 

CONSIDERANT qu’en 2020 et 2021, des arrêtés du Président ont été rédigés afin de permettre la 
subdélégation de la délégation du conseil communautaire aux communes pour l’exercice du droit de 
préemption urbain sur les zones U et AU des plans locaux d’urbanisme intercommunal et les zones U et NA 
des plans d’occupation des sols ; à l’exception des secteurs identifiés comme zones d’activités économiques 
existants et les zones à urbaniser à vocation économique, 

CONSIDERANT qu’afin de sécuriser les procédures de préemption sur le territoire, le Président du conseil 
communautaire informe les différentes communes que les arrêtés de 2020 et 2021 vont être abrogés et 
que la procédure de droit de préemption urbain doit être revue par la communauté de communes, 

CONSIDERANT que la Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche est compétente de plein 
droit en matière de droit de préemption urbain de sorte que les communes membres de la communauté 
de communes ne peuvent ni instituer le DPU, ni l’exercer sans délégation de la communauté de communes, 

 
Après en avoir délibéré, 
 
 
Article 1 : 

 ABROGE les délibérations n°2021/02/33 du conseil municipal en date du 22 mars 2021 et 
n°2021/07/108 du conseil municipal en date du 18 octobre 2021. 

 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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